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Préface


Le logement est un secteur économique fondamental, tant au plan économique que social. Nous sommes tous concernés. Logiquement, il constitue aussi un vaste champ d’analyse des sciences sociales qui touche tout à la fois au financier, au rôle des acteurs et au politique. La réflexion en ces domaines, sous forme d’articles ou d’ouvrages, souvent de qualité, abonde. Le présent ouvrage sur le monde HLM, de Jean Bosvieux et de Bernard Coloos, deux économistes ayant effectué toute leur carrière dans le secteur du logement et qui ont déjà beaucoup publié, sort toutefois des sentiers battus de par son ambition et son contenu.

En matière de logement, les décisions sont de très longue portée. Ainsi, la construction de masse des Trente Glorieuses a durablement marqué le paysage et rendu nécessaire la rénovation urbaine. De même, les options prises aujourd’hui auront des conséquences pendant de longues décennies. Les auteurs nous invitent donc à une réflexion sur l’avenir du logement social, en se fondant sur une analyse de son fonctionnement, ses forces et ses faiblesses. Rien ne serait plus dangereux, en effet, que des décisions au jour le jour, au gré des impératifs budgétaires de court terme. Une vision prospective est indispensable.

Ils évitent ce faisant, un premier écueil : celui qui aurait pu les conduire à s’enfermer dans la description par le menu d’une réglementation foisonnante, complexe et volatile. Suivant leur fil directeur, ils s’attachent à exposer les connaissances fondamentales, y compris au plan historique, les enjeux souvent multiples et contradictoires quant aux missions dévolues à ce parc, pour esquisser les voies d’une réforme dictée par la recherche de plus d’efficacité au service des populations concernées et, plus largement, de notre pays. Il serait vain de vouloir résumer ces quelques deux cents et quelques pages, dont la lecture, si elle demande parfois une attention soutenue, n’est jamais rebutante, car les auteurs se sont attachés à synthétiser les exposés techniques, comme ceux ayant trait au financement ou aux règles, complexes et mouvantes, des attributions de logements. Grâce à cet effort rédactionnel, au fil de six chapitres traitant respectivement : du parc locatif social, de son rôle, des pièces du financement, de la situation financière des organismes, de l’utilité et des limites de la vente et enfin des nécessaires adaptations, le lecteur s’enrichit et dispose des clés de compréhension de bien des sujets qui suscitent trop souvent invectives, polémiques et affirmations péremptoires. Un regret néanmoins auquel une prochaine édition pourra répondre : si les auteurs font, à de nombreuses reprises référence aux expériences étrangères sur tel ou tel aspect, un chapitre supplémentaire comparant la situation dans les principaux pays de l’Union et le rôle croissant de cette dernière serait le bienvenu.

 

Ce n’est pas non plus le moindre des mérites de ce livre, pour les non-initiés comme pour les acteurs engagés, que de combattre certaines idées reçues et de replacer le sujet dans la question plus large de la mutation de notre système social. En ce sens, il deviendra à n’en pas douter un ouvrage de référence. Il s’inscrit dans la démarche de l’Institut pour l’innovation économique et sociale, que je découvre et qui consiste à décrypter des sujets complexes pour en souligner les enjeux. Le présent livre confirme qu’il importe d’avoir des lieux dans lesquels il est possible de réfléchir, en profondeur et à l’abri des polémiques, aux évolutions de nos institutions économiques et sociales.

Jean-Louis Borloo






Introduction


Destiné à l’origine au logement des salariés, le parc locatif social français doit aujourd’hui loger en proportion croissante des ménages modestes, voire démunis. Bien qu’ouvert à une large fraction de la population, il est en première ligne dans la mise en œuvre du droit au logement opposable et de la politique du « logement d’abord », qui vise à éviter, autant que faire se peut, le recours à l’hébergement. Il lui est également demandé de contribuer à la mixité sociale, à la fois par une répartition moins inégale des logements sociaux dans les territoires et par le biais des attributions de logements, dans le but d’éviter la concentration dans certaines communes, quartiers ou immeubles, des populations les plus pauvres. Il est enfin un outil de régulation des marchés du logement, rôle qui suppose une contribution substantielle à la production de l’offre nouvelle.

Concilier ces objectifs n’est pas chose aisée car ce parc a une histoire, qui pèse lourdement sur sa gestion, son peuplement et son avenir. Les grands ensembles, construits en nombre pendant les Trente Glorieuses, ont en effet durablement imprimé leur marque sur l’image des « HLM », terme généralement utilisé pour désigner l’ensemble des logements sociaux. Produits en masse, selon des principes architecturaux et urbanistiques dont les défauts sont rapidement apparus, ayant ensuite souffert d’un manque d’entretien, ils concentrent aujourd’hui des populations pauvres, voire démunies et constituent l’essentiel des quartiers prioritaires de la politique de la ville, laquelle, malgré les énormes dépenses qui lui sont consacrées, peine à atteindre les objectifs qui lui sont assignés : rendre ces quartiers plus attractifs en améliorant le bâti et l’urbanisme, en renforçant la présence et la qualité des services publics, voire en attirant des activités économiques.

Gardons-nous pour autant de noircir le tableau. Le parc social français a aussi des atouts : son patrimoine ne se compose pas seulement, loin s’en faut, de barres et de tours, il comprend, en proportion croissante, des immeubles plus récents qui n’ont pas à souffrir de la comparaison avec les constructions privées. Et aussi, et peut-être surtout, un modèle de financement original dont la solidité, à l’épreuve du temps, est de plus en plus évidente. La baisse du coût de la dette, allégé par la diminution des taux d’intérêt, et l’augmentation de la part du patrimoine amorti permettent aux organismes de dégager des excédents qui peuvent être réinvestis dans la production nouvelle et dans l’entretien des immeubles existants.

La bonne santé financière des organismes de logement social et la valeur potentielle de leur patrimoine suscitent toutefois des convoitises, à commencer par celle de l’État qui y voit l’opportunité, pour alléger ses difficultés budgétaires, de se rembourser des efforts consentis au cours des décennies précédentes pour la construction et l’entretien de ce parc. Pour faire face aux prélèvements opérés par divers expédients, les organismes de logement social sont sommés de s’endetter davantage, d’améliorer l’efficacité de leur gestion, d’augmenter considérablement les ventes de logements et de se regrouper dans le but de mutualiser leur capacité de financement. Dans le même temps s’opère un transfert partiel du financement aux collectivités locales, qui doivent ainsi payer le prix d’une autonomie accrue dans la définition et la mise en œuvre de politiques locales de l’habitat.

La vente aux occupants se révélant une affaire compliquée, d’autres possibilités sont avancées pour attirer des investisseurs privés ou parapublics. Sauf à accepter de céder les logements à vil prix, les méthodes envisagées impliquent leur sortie du parc social, car les espoirs de plus-value sont conditionnés par la possibilité d’augmenter les loyers.

Une telle situation n’est pas spécifique à la France. La plupart des autres pays européens sont également confrontés à des difficultés budgétaires et tentent eux aussi, par divers moyens, d’y remédier. La question du rôle, universaliste ou généraliste, du parc social se pose dans tous ceux où il occupe une place importante et la remise en cause du rôle de l’État providence, dont le logement est l’un des piliers, est générale. Elle se pose clairement depuis 2007, date du traité de Lisbonne, au regard des règles communautaires de fonctionnement des services d’intérêt économique général, dont relève le logement locatif social. D’une manière générale, si la politique du logement reste de la compétence exclusive des États, elle doit tenir compte des principes définis dans les traités européens. Ces règles concernent notamment les aides publiques, la fiscalité, les compétences des organismes et le respect du droit de la concurrence, lequel contraint les États à cibler les aides sur les ménages les plus modestes. Les dispositions relatives ayant fait l’objet d’une transposition dans le droit Français, nous ne développerons pas dans le présent ouvrage, en tant que tel, cet aspect du paysage institutionnel dans lequel s’inscrit l’action des organismes de logement social.

La complexité du sujet et les interactions entre des acteurs multiples, dont notamment l’État, les collectivités locales et les organismes, imposent des détours, y compris par l’histoire, pour tenter de rendre intelligibles les situations et ainsi être en mesure de faire des propositions tenant compte des contingences locales, elles-mêmes variables en fonction des situations de marché. Il est nécessaire pour cela de disposer d’une analyse descriptive aussi fine que possible du poids de l’histoire, des jeux d’acteurs, des multiples règles en vigueur, des enjeux financiers. Il est en résumé indispensable, pour dépasser les a priori, de contextualiser et de synthétiser les informations et connaissances. C’est ce à quoi s’attache cet ouvrage.

Cette démarche analytique n’exonère en rien de tenter de comprendre les responsabilités des uns et des autres dans la persistance des difficultés rencontrées. Au fil des chapitres, nous tenterons de montrer que les organismes de logement social et leurs organes représentatifs ne peuvent plus se cantonner, comme cela a longtemps été le cas, dans une attitude obsidionale. L’État n’est pas non plus exempt de responsabilité. On peut notamment lui reprocher de tenter de répondre aux difficultés par un empilement de règles sans trop se préoccuper de la capacité des acteurs à les appliquer et relever son hésitation à mener à son terme, dans le domaine de la politique du logement, le processus de décentralisation.

Ce livre a pour ambition d’identifier, à partir d’un état des lieux du secteur locatif social, les points sur lesquels une évolution est souhaitable et possible : il s’agit notamment de la composition de la production nouvelle, de la structure du tissu des organismes, de l’efficacité de leur gestion, de la politique des loyers, du développement de la fonction d’accompagnement social, des relations entre l’État, les collectivités locales et les organismes. Il examine, à la lumière d’expériences étrangères, les conséquences probables de la vente en masse et de la financiarisation du secteur, suggérées par certains pour alléger la dépense publique.

Plus largement, ce sont les principes mêmes de la politique française du logement qu’il convient d’interroger. Le logement social, qui a été et demeure l’un des principaux vecteurs de l’intervention de l’État dans le domaine du logement, doit-il être réduit à une portion congrue qui le condamnerait à n’être plus que le logement des pauvres ? Son rôle de régulation des marchés du logement peut-il sans dommage être abandonné ? L’ambition des réformateurs de 1977 de permettre à chacun d’accéder à un logement décent à un coût abordable est-elle compatible avec une privatisation partielle du parc ? Telles sont quelques-unes des questions auxquelles conduit notre réflexion qui, nous l’espérons, aidera le lecteur à se forger une opinion.







CHAPITRE I

Le parc social aujourd’hui


Avec 5,1 millions de logements le parc locatif social français est le plus important d’Europe en nombre, et l’un de ceux, après les Pays Bas et l’Autriche, dont la part dans l’ensemble des résidences principales est la plus grande. Il loge un sixième des ménages résidents.

Ce parc n’est pas homogène. Les logements dont il se compose, construits pour l’essentiel depuis la seconde guerre mondiale, diffèrent notamment par leur morphologie, leur date de construction, l’architecture des immeubles et leur loyer, et ils sont répartis de façon très inégale sur le territoire national. Ses caractéristiques sont le fruit d’une histoire qui commence à la fin du XIXe siècle et qui s’accélère à la suite de la deuxième guerre mondiale, et c’est à partir des très nombreux logements construits au cours des Trente Glorieuses que s’est dessinée l’image des HLM : c’est celle des « grands ensembles » dont, malgré un changement radical des modes de construction et de la taille des opérations à partir de 1980, malgré la politique de rénovation urbaine engagée au début des années 2000, les logements sociaux ont bien du mal à se défaire.


Le parc social dans l’ensemble du parc de logements

Avec un logement sur six résidences principales, le secteur locatif social français est minoritaire au sein de l’ensemble du parc locatif. Sa part peut toutefois être considérée comme assez élevée en comparaison de celle qu’elle occupe dans les autres pays européens. Seuls les Pays Bas et l’Autriche disposent d’un parc social nettement plus important (en part relative).

Le secteur locatif social se caractérise notamment par la forte prédominance des appartements, sa pyramide des âges qui culmine pour les dates de construction autour de 1970 et sa concentration dans les zones urbaines, surtout dans le nord de la France et la région parisienne.


LE LOGEMENT SOCIAL, UNE CATÉGORIE HÉTÉROGÈNE


Les logements sociaux, en France comme ailleurs, sont loin de former une catégorie homogène. C’est la raison pour laquelle définir le logement social n’a rien d’évident.

Il faut d’abord préciser ce que l’on entend par « logement », par opposition aux structures d’hébergement. Selon le compte du logement, « les locaux d’hébergement collectif se distinguent des logements ordinaires par une offre de services supplémentaires qui varient selon les types d’établissements (services médicaux, social, alimentation, blanchisserie…) ». Le compte indique qu’« en 2018, les structures d’hébergement collectif ont accueilli 1,1 million de personnes, soit 1,6 % de la population française. Près de six résidents sur dix sont dans des structures pour personnes âgées, les autres étant des étudiants en cité universitaire, des travailleurs en foyer (jeunes ou migrants), des adultes handicapés et des personnes en difficulté sociale ».1

Le compte ne fournit pas d’évaluation du nombre de logements, ou de places dans ces locaux, dont certains appartiennent à des organismes de logement social. En tout état de cause, ils ne sont pas considérés comme faisant partie du parc locatif social, lequel est constitué exclusivement de « logements ordinaires ».

Reste à savoir ce qui, parmi ces logements ordinaires, distingue ceux qui constituent le parc locatif social. Plusieurs critères peuvent être utilisés : le régime juridique de location, le mode de fixation du loyer, le statut du bailleur, le niveau du loyer, le niveau de ressources du ménage occupant, la signature d’une convention avec l’État. La définition qu’en donne le ministère de la transition écologique est la suivante : « Un logement social ou HLM est un logement construit avec l’aide de l’État et qui est soumis à des règles de construction, de gestion et d’attributions précises. Les loyers sont également réglementés et l’accès au logement conditionné à des ressources maximales ». Il est ensuite précisé que « Depuis 1979, c’est la signature d’une convention entre le bailleur social (celui qui construit et gère le logement social) et l’État, qui fait entrer un logement dans la catégorie du logement social »2. C’est bien la définition retenue dans le répertoire du parc locatif social (RPLS), à ceci près qu’il existe d’autres bailleurs sociaux que les organismes d’HLM – pour l’essentiel des sociétés d’économie mixte – et que les logements conventionnés par des personnes physiques, peu nombreux il est vrai, en sont exclus.

Cette définition du logement social ne fait pas l’unanimité. Elle a donné lieu à de vives polémiques dès la loi d’orientation pour la ville de 1991 et la définition retenue a été à plusieurs reprises remise en cause par la suite, notamment lors de la discussion de la loi Solidarité et renouvellement urbain, dite loi SRU, en 2000. Il a notamment été proposé d’inclure dans son périmètre les logements en accession sociale à la propriété, ainsi que les logements locatifs privés occupés par des ménages percevant une aide personnelle au logement, voire plus largement encore tous les logements occupés par des ménages disposant de ressources modestes. En d’autres termes, selon cette vision, le critère à retenir pour définir le logement social ne doit pas être le statut juridique du bailleur mais le revenu des occupants. Ces propositions, qui émanaient d’élus locaux dont les communes, peu pourvues en HLM, risquaient d’être soumises à une obligation de rattrapage, ont finalement été repoussées.

À la définition retenue, relativement simple, correspond un ensemble de logements hétérogène, non seulement par les caractéristiques physiques, mais aussi par les paramètres de la réglementation qui les régit, notamment le loyer maximum et les plafonds de ressources conditionnant l’éligibilité des demandeurs. Le niveau des loyers, calculé de façon que les opérations soient financièrement équilibrées pour les organismes, dépend de la part des aides publiques dans le financement de la construction, laquelle a varié au cours du temps – elle a notamment diminué lorsque l’aide à la personne a partiellement été substituée à l’aide à la pierre. D’autre part, plusieurs types de produits, correspondant à des niveaux d’aides et à des catégories de ménages différents, ont le plus souvent coexisté dans la production d’une époque donnée. C’est d’ailleurs le cas aujourd’hui, avec le prêt locatif aidé d’insertion (PLAI), le prêt locatif à usage social (PLUS), le prêt locatif social (PLS) et le prêt locatif intermédiaire (PLI). Les plafonds de loyers et de ressources diffèrent également en fonction de la localisation. Le territoire de la France est décomposé en quatre zones correspondant, en principe, au degré de tension des marchés locatifs (cf. encadré « Le zonage HLM » ci-après).

Les logements sociaux ont en commun d’être régis par une réglementation particulière des rapports locatifs, dont la différence essentielle avec celle s’appliquant aux baux privés est que le locataire bénéficie d’un droit au maintien dans les lieux : s’il paie régulièrement son loyer et satisfait à ses autres obligations, le bailleur ne peut pas mettre fin au bail, sauf si les ressources des occupants sont au moins deux fois et demi supérieures au plafond de ressources pour l’attribution d’un logement social. Le locataire peut toutefois être contraint de payer un « supplément de loyer de solidarité » (ou surloyer) si ses ressources dépassent d’au moins 20 % ce plafond.




PART DANS L’ENSEMBLE DU PARC


Avec 5,1 millions de logements, le parc locatif social français représente 17 % des résidences principales. Après avoir connu une forte progression, ce pourcentage a atteint 18,3 % en 1993, pour régresser ensuite légèrement, malgré une augmentation en effectif de près de 800 000 unités.

Figure 1. Les résidences principales selon le statut d’occupation

[image: Figure 1. Les résidences principales selon le statut d’occupation]

Champ : France métropolitaine – Source : Insee, RP2017





TYPOLOGIE



Une forte majorité d’appartements, mais peu de petits logements

Il s’agit pour 84 % d’appartements et pour les deux tiers de logements de trois ou quatre pièces. Au regard de ces deux caractéristiques, le parc social se démarque nettement des autres grands segments du parc : les logements occupés par leur propriétaire comptent 80 % de maisons individuelles et une majorité de logements de cinq pièces ou plus ; à l’inverse, la part de logements d’une ou deux pièces est plus élevée dans le parc locatif privé (près de 40 %) que dans le parc social (23 %).


Le zonage HLM


Le zonage dit I, II, III est issu de la réforme de la politique du logement de 1977. À l’origine zonage universel, il est aujourd’hui celui du logement locatif social, et il régit principalement les plafonds de ressources conditionnant l’éligibilité au logement social, ainsi que les loyers de ces logements et les loyers plafonds pris en compte dans le calcul des aides personnelles au logement, assurant ainsi une cohérence, certes approximative, entre ces deux systèmes d’aide.

En 1977 la zone I couvrait l’agglomération parisienne et les villes nouvelles d’île de France ; la zone II le reste de l’île de France, le sud de l’Oise, les agglomérations de plus de 100 000 habitants, la Corse et les îles non reliées au continent, ainsi que les départements d’outre-mer ; la zone III le reste du territoire.

Ce zonage n’a depuis connu que des évolutions limitées. La principale a été celle de la création d’une zone I bis : Paris et les communes limitrophes. Les loyers des nouveaux programmes de logements y ont été revalorisés, les paramètres de l’APL restant inchangés.

De ce relatif statu quo, principalement motivé par le souci de ne pas accroître le coût des aides à la personne, résultent des décalages grandissants avec la géographie économique.

Source : F. Delarue, dictionnaire de l’habitat, politiquedulogement.com





Au sein du parc social, la part du collectif et des petits logements est plus forte dans les zones tendues qu’ailleurs : si les maisons individuelles sont très peu présentes dans l’agglomération parisienne, elles représentent près d’un quart du parc en zone III (figure 2). Les logements d’une ou deux pièces représentent 40 % du parc social à Paris et dans les communes limitrophes (zones Ibis et I), 25 % dans le reste de l’Île-de-France et les agglomérations de plus de 100 000 habitants (zone II) et 21 % dans le reste du territoire (Zone III).

Figure 2. Part de l’individuel et du collectif au sein du parc social, selon la zone
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Source : RPLS 2019

En revanche, la surface habitable moyenne, peu sensible à la tension des marchés, est à peu près constante quelle que soit la localisation.




Un parc récent

C’est un parc récent, construit pour l’essentiel après la seconde guerre mondiale. La figure 3 met en évidence la très nette surreprésentation, au regard de l’ensemble des résidences principales, des logements achevés entre 1946 et 1990, qui représentent plus des deux tiers du parc. La majorité d’entre eux date en fait des années 1955 à 1975, période de construction de masse dont l’importance dans l’ensemble du parc social tient non seulement au nombre, mais aussi à ses caractéristiques architecturales et urbanistiques et à son peuplement : comme nous allons le voir, les logements concernés constituent en effet aujourd’hui encore la cible principale de la politique de la ville.

Figure 3. Répartition des résidences principales selon la période d’achèvement

[image: Figure 3. Répartition des résidences principales selon la période d’achèvement]

Champ : France hors Mayotte – Source : Insee, RP2017

Le répertoire du parc locatif social fournit une répartition plus détaillée par âge qui permet de mieux mesurer le poids de la construction des Trente Glorieuses (figure 4) au regard de celui de la période postérieure.

Figure 4. Répartition du parc social selon la période d’achèvement
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Source : RPLS 2019







UNE RÉPARTITION INÉGALE


Quel que soit le niveau géographique auquel on s’intéresse, on constate que la répartition spatiale des logements sociaux est inégale : c’est vrai à l’échelle du pays, mais aussi de tous les territoires, quelle que soit leur taille.


À l’échelle de la France…

La localisation des logements du parc locatif social est largement liée à son histoire. Peu sont situés dans des communes rurales ou périurbaines. D’autre part, comme on peut le voir sur la carte ci-dessous, les logements sociaux sont très inégalement répartis sur le territoire français. Leur part dans les résidences principales est élevée dans le nord de la France, notamment en Île-de-France, en Normandie et dans les Hauts-de-France (figure 5) et, à un degré moindre, autour de quelques grandes métropoles (figure 6). Elle est faible, en revanche, dans le sud et l’ouest du pays. Cette répartition est la conséquence de la vocation initiale des logements sociaux, destinés prioritairement au logement des ouvriers et qui, dans la période de construction de masse, ont très majoritairement été édifiés dans les zones où se concentraient les emplois industriels.

Figure 5. Part des HLM dans les résidences principales (2017)
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Source : INSEE, recensement de la population


Figure 6. Répartition des locataires du secteur social par type d’aire urbaine en 2013










	en %

	Secteur locatif social

	Ensemble du parc




	Communes hors aire urbaine

	4,6

	13,3




	AU de moins de 100 000 habitants

	18,1

	19,9




	AU de 100 000 à 500 000 habitants

	29,5

	25,9




	AU de 500 000 habitants ou plus, hors AU de Paris

	20,1

	22,0




	Aire urbaine de Paris

	27,7

	19,0







Source : INSEE, enquête logement 2013, Les conditions de logement en France, édition 2017






… mais aussi au niveau local

La répartition est tout aussi hétérogène au niveau local, quelle que soit la maille de l’observation. Car si la part des logements sociaux diffère grandement d’une agglomération (unité urbaine dans la terminologie Insee) à l’autre (figure 7), elle est tout aussi inégale entre les communes d’une même aire urbaine (figure 8), et même, bien souvent, à l’intérieur d’une même commune. Selon le recensement de la population, un tiers des logements sociaux sont situés dans des IRIS3 à l’intérieur desquels ils représentent plus de la moitié de l’ensemble du parc. La figure 9 illustre par quelques exemples cette répartition spatiale très inégale.

Figure 7. Proportion du parc social et de la population des quartiers prioritaires de la politique de la ville dans les régions
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Champ : France métropolitaine, unités urbaines de 10 000 habitants ou plus.

Lecture : dans les unités urbaines de 10 000 habitants ou plus de France métropolitaine, 34 % des logements sociaux sont situés en quartiers prioritaires, alors que ces quartiers n’abritent que 12 % de la population.

Sources : SOeS, RPLS 2014 ; Insee, recensement de la population de 2013.


Figure 8. Répartition du parc social dans les dix aires urbaines les plus peuplées de la France métropolitaine (%)










	Aire urbaine

	Part du parc social dans l’aire urbaine

	Part du parc social dans la commune concentrant le plus de logements sociaux




	Paris

	24,5

	74,3




	Lyon

	20,7

	60,0




	Marseille-Aix

	17,5

	43,4




	Toulouse

	12,0

	27,5




	Lille(*)

	24,6

	46,2




	Bordeaux

	14,4

	53,6




	Nice

	9,0

	29,6




	Nantes

	15,1

	26,8




	Strasbourg(*)

	15,7

	35,1




	Grenoble

	16,0

	38,3







(*) Partie française


Source : SOeS-DGFiP, Filocom 2013, Les conditions de logement en France, édition 2017



Figure 9. Exemples de zones dans lesquelles le parc social représente plus de la moitié des résidences principales
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Source : France stratégie (https://francestrategie.shinyapps.io/app_seg/)

Dans le but de rendre plus homogène la répartition spatiale des logements sociaux, la loi Solidarité et renouvellement urbain (loi SRU) de décembre 2000 a imposé dans son article 55 à certaines communes l’obligation de disposer d’un quota minimum de logements sociaux. Il s’agit, pour l’essentiel, des communes de plus de 3 500 habitants – et de 1 500 habitants dans l’agglomération parisienne – appartenant à des agglomérations ou intercommunalités de plus de 50 000 habitants. Le quota, fixé à 25 % - 20 % par dérogation si la situation locale le justifie – du nombre de résidences principales, doit être atteint en 2025. Des sanctions financières sont appliquées aux communes qui ne font pas l’effort nécessaire pour atteindre cet objectif. 728 communes étaient concernées lors de l’entrée en vigueur de la loi, le 1er janvier 2002.

Ces mesures ont suscité de vives oppositions. Si certaines communes comme Neuilly-sur-Seine, arguant de l’impossibilité d’atteindre les objectifs fixés, continuent de mener une guérilla judiciaire, la loi SRU a survécu aux différentes majorités qui se sont succédé depuis vingt ans et a contribué à une meilleure répartition géographique des logements sociaux dans les communes urbaines. Une étude sur le département des Yvelines conduit toutefois G. Fauconnier à estimer que « Conclure à un succès de la loi SRU serait […] prématuré dans la mesure où certaines communes restent à l’écart de cet effort de construction » et que « la progression du taux SRU [la part des logements sociaux dans les résidences principales] n’est pas à la hauteur des exigences du législateur »4. Il constate en outre que « le taux SRU moyen des communes initialement déficitaires est passé de 9,1 % en 2002 à 13,8 % en 2016. Cette hausse n’est certes pas négligeable mais reste toutefois loin des objectifs du législateur. À ce rythme, le taux moyen atteindra seulement 18,5 % en 2030 alors qu’il est censé atteindre 25 % en 2025 ! »5. Il montre par ailleurs que « certaines communes déficitaires ont […] clairement fait le choix de privilégier les structures collectives [pour l’essentiel des résidences de personnes âgées] par rapport aux logements sociaux classiques »6. Car si la loi encadre la production de ces derniers en plafonnant la part des plus chers (ceux financés en prêts locatifs sociaux / PLS) et en imposant un plancher pour les PLAI, destinés aux ménages les plus modestes, elle ne fixe pas de plafond quant à la part de logements en structures collectives. Enfin, la loi SRU, qui vise à remédier à la concentration de logements sociaux dans un nombre restreint de communes, a échoué dans son ambition de réduire les inégalités de revenus des ménages entre communes riches et pauvres.






DES LOYERS MODÉRÉS MAIS NON UNIFORMES


Les loyers des logements sociaux sont réglementés : ils ne peuvent excéder des plafonds fixés en fonction de la localisation (le « zonage HLM », cf. encadré supra) et de l’aide publique incorporée à leur financement. La relation entre le niveau du loyer et le montant des aides est expliquée dans le détail au chapitre 4. Comme on le verra au chapitre 3, les différences de loyers constatées à l’intérieur d’une même zone s’expliquent, pour l’essentiel, par le montant des aides à la pierre dont les logements ont bénéficié.


La hiérarchie des loyers dépend du financement initial

Pour être significatives, les comparaisons de loyers doivent être faites à zone donnée. En prenant pour exemple la zone I (l’agglomération parisienne, hors Paris et les communes limitrophes), on constate que les loyers médians s’étagent entre 5,4 €/m2 à 10,3 €/m2, c’est-à-dire presque du simple au double. Si l’on restreint l’observation aux modes de financement principaux, l’éventail se resserre quelque peu.


Dans la jungle des financements


Le répertoire du parc locatif social (RPLS) distingue pas moins de seize modes de financement des logements qui le composent. Encore faut-il préciser que plusieurs des postes de la nomenclature sont des catégories composites, notamment « Autre financement avant 1977 (1983 dans les DOM) », « Autre financement à partir de 1977 (1983 dans les DOM) » et « PLS/PPLS/PCLS/PLA CFF ».

Fort heureusement, on distingue dans cette jungle quelques gros arbres, peu nombreux, les autres n’étant que des arbustes de peu d’importance. Ces financements, qui représentent l’essentiel du parc, correspondent à des périodes assez bien délimitées :

• les HLM/O (O comme « ordinaires »), au nombre de 1,7 million (soit un tiers du parc actuel), construits pour l’essentiel (90 %) entre 1955 et 1979 ;

• les PLA (prêts locatifs aidés) et les PLUS (prêts locatifs à usage social), aux profils très proches, représentent près de deux millions de logements entrés dans le parc après la réforme du financement de 1977 (donc à partir de 1980 pour la plupart) ;

• les PLA d’insertion ou assimilés, près de 30 000 logements entrés dans le parc à partir du début des années 1990 ;

• la catégorie composite des logements à loyer intermédiaires de la période récente (274 000 logements construits surtout depuis 2005) auxquels on pourrait ajouter quelques 78 000 autres logements de la même catégorie (PLI et PC locatifs ou PCL) construits pour l’essentiel entre 1985 et 2005.

Soit au total près de 4,5 millions de logements, c’est-à-dire 88 % de l’ensemble du parc.

Ce sont ces quatre catégories de logements profondément différentes, non seulement par leur époque d’entrée dans le parc, mais aussi par leurs caractéristiques architecturales, urbanistiques, leur qualité, leur localisation et leur histoire qui structurent notre analyse.





Pour la plupart, les logements les moins chers sont les HLMO, construits pour l’essentiel entre 1965 et 1979 (figure 10). Cette observation est essentielle pour expliquer le phénomène de ségrégation spatiale, car ces logements n’ont pas seulement en commun leur mode de financement et leur mode de construction : ils sont également concentrés dans des lieux qui, pour une large part, constituent les quartiers prioritaires de la politique de la ville. L’inégalité des loyers au sein du parc social joue en effet un rôle dans les attributions, les commissions ayant souvent tendance à affecter les logements les moins chers aux ménages ayant les revenus les plus faibles ou qui, pour d’autres raisons, n’ont pas la capacité de choisir.

Figure 10. Loyer médian selon le financement initial
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Source : RPLS 2019





Un écart variable avec le parc privé, selon la localisation

Les loyers du parc social sont en règle générale inférieurs aux loyers du parc privé, déterminés par le marché. L’écart est d’autant plus important que le marché est plus tendu, c’est-à-dire que la demande de logements locatifs est plus forte au regard de l’offre. Une étude de l’INSEE, réalisée à partir des données de l’enquête logement de 2006, a permis de quantifier cette différence7. Les résultats restent valables aujourd’hui en valeur relative, les loyers du parc privé et du parc social ayant, certes, augmenté, mais à un rythme très proche, de sorte que le rapport entre les deux n’a guère évolué.

Figure 11. Répartition des loyers HLM et des aides implicites selon la taille de l’aire urbaine
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Source : Insee, enquête logement 2006, France métropolitaine.

Lecture : les locataires de logements HLM de l’aire urbaine de Paris acquittent en moyenne un loyer mensuel de 349 euros. Dans le parc locatif privé, le logement qu’ils occupent serait loué en moyenne pour 743 euros par mois. Ces ménages bénéficieraient donc de l’équivalent d’une aide de 394 euros chaque mois.


La figure 11 montre que l’avantage de résider en HLM est d’autant plus important que l’on se situe dans une aire urbaine plus peuplée. Cet avantage est donc maximum dans l’aire urbaine de Paris et, si l’on disposait de données plus fines, il apparaîtrait qu’il s’accroît graduellement lorsque l’on se déplace de la périphérie vers Paris intra-muros. À l’opposé, cet avantage est faible, voire nul dans les marchés les moins tendus. Il arrive même que les loyers du parc social soient supérieurs à ceux du marché : cela peut être le cas dans les communes rurales ou dans les zones en déclin économique.

Le différentiel de loyer avec le parc privé suffit à expliquer certains aspects du comportement des locataires du parc social. Dans les zones les plus chères, un ménage ayant réussi à obtenir un logement social a évidemment, à l’abri du droit au maintien dans les lieux, tout intérêt à l’occuper aussi longtemps que possible.








Le parc locatif social français : bref historique de sa constitution et de son occupation

Si l’histoire du logement social en France débute au XIXe siècle, point n’est besoin de remonter aussi loin pour comprendre sa situation actuelle. Il a en effet fallu longtemps avant que le développement des préoccupations sociales à l’égard des conditions de logement du plus grand nombre ait une traduction concrète significative. La Société Française des Habitations à Bon Marché (HBM) a beau avoir été créée en 1889, les réalisations restent très peu nombreuses pendant plusieurs décennies, et les différentes lois visant à promouvoir la construction de logements sociaux et l’engagement de l’État dans leur financement (loi Siegfried de 1894, loi Strauss de 1906 encourageant les collectivités locales à venir en aide aux organismes, loi Bonnevay de 1912, loi du 31 mars 1919) n’auront que des résultats insignifiants en termes quantitatifs. Et même la loi Loucheur de 1928, qui pour la première fois fixait un objectif chiffré, n’aura pas l’impact escompté, puisque moins de la moitié des 260 000 logements programmés dans les cinq années suivantes seront finalement construits.


LE PASSÉ LOINTAIN : 1914-1939 : CONFLITS MONDIAUX ET CARENCES DE LA POLITIQUE DU LOGEMENT


Il suffit donc, pour comprendre comment s’est constitué le parc social existant, de remonter au lendemain de la Seconde Guerre mondiale. Les conditions de logement en France sont alors déplorables. Certes, se loger ne coûte pas cher, mais la grande majorité des Français doit supporter d’être entassée dans des logements qui, de surcroît, sont dans leur immense majorité dépourvus de salle d’eau et de WC ; beaucoup n’ont même pas l’eau courante.

Cette situation a été décrite de façon saisissante par Bertrand de Jouvenel dans un article paru aux États-Unis, No vacancies8, où l’auteur détaille les facteurs qui ont conduit à cette situation. Certes, les deux conflits mondiaux ont occasionné des destructions, mais là n’est pas l’essentiel. L’explication de la pénurie et de l’état du parc tient surtout au contrôle des loyers mis en place en 1914 et jamais aboli par la suite. Certes, comme l’écrit Jouvenel, « Il semblait alors à la fois humain et raisonnable de préserver les intérêts des familles pendant que les hommes étaient à l’armée ou travaillaient pour la victoire. Les situations existantes ont donc été gelées. Il était également raisonnable d’éviter les perturbations à la fin de la guerre. Le retour des soldats ne devait pas être gâché par les expulsions et les augmentations de loyer. Ainsi, les situations d’avant-guerre ont été figées par le droit ». Entre les deux guerres, l’encadrement a perduré et les rendements locatifs n’ont cessé de se détériorer, ce qui explique l’arrêt de l’investissement immobilier, mais aussi de l’entretien du parc locatif existant. Durant cette période, la France construit au total 60 000 logements par an, alors que l’Allemagne en produit 200 000 et la Grande-Bretagne 185 000. La pénurie de logements s’installe, comme le constate dès 1925 le député Laurent Bonnevay : « Avant-guerre, le problème du logement se présentait sous un aspect tout à fait particulier. Il n’était pas question alors de la pénurie de logement mais plutôt de sa qualité. […]. Au contraire, aujourd’hui, le problème qui se pose devant nous est celui de l’insuffisance du nombre de logements »9. Malgré cette prise de conscience, le niveau de la construction restera largement insuffisant pour que s’amorce un rattrapage du déficit.

Aggravé par les destructions de la seconde guerre mondiale, ce déficit est devenu dramatique dans la deuxième partie des années quarante. La nécessité d’améliorer les conditions de logement s’impose donc aux gouvernements de l’époque, dont l’action va s’exercer sur deux terrains : juridique, avec la loi de 1948 dont le but est d’assouplir le contrôle des loyers pour favoriser l’investissement privé, puis économique, avec en 1953 un programme ambitieux de construction neuve destiné à résorber le déficit quantitatif : c’est le plan Courant, du nom du ministre de la Reconstruction. La même année est instituée la contribution des employeurs à l’effort de construction, plus connue sous le nom de « 1 % patronal ».

Quelle doit être l’intensité de cet effort ? En d’autres termes, combien de logements faut-il construire pour résorber, dans un délai donné, le déficit quantitatif ? Une évaluation des besoins en logements était nécessaire, elle fut réalisée en 1950 par un démographe, Louis Henry10. Pour les trente ans à venir, le nombre de logements à construire fut estimé à 9,6 millions, chiffre résultant de la somme de trois composantes :


	les besoins liés à la démographie, c’est-à-dire à la croissance de la population sous des hypothèses de nuptialité, mortalité et fécondité (composante démographique pure) et d’évolution du niveau de cohabitation des adultes : 2,16 à 2,35 millions de logements selon les scénarios. L’effet des migrations internes était supposé nul, celui de l’immigration n’était pas pris en compte ;


	le renouvellement du parc existant : 3,5 millions de logements ;


	la résorption du retard accumulé au cours de la période 1914-1950 en raison d’un déficit de la construction neuve : 3,9 millions de logements.




Pour cette évaluation, Henry se réfère, de façon tout à fait explicite, à une norme qui est la suivante : 1 logement pour chaque couple avec ou sans enfant et pour chaque individu veuf ou divorcé, 0 logement pour un célibataire. Notons au passage qu’il a parfaitement conscience de la part d’arbitraire d’un tel « barème ». Remarquons également que l’évaluation des besoins ne prend pas en compte le défaut de qualité du parc existant. Le problème qui se pose aux pouvoirs publics est alors exprimé en termes purement quantitatifs : il s’agit de construire en masse, et rapidement. Ce n’est que bien plus tard que l’on s’intéressera à l’amélioration de la qualité des logements.

La composante démographique est évaluée à partir de projections de population, sur la base d’hypothèses de nuptialité, de divortialité, de mortalité et de fécondité. On passe de la population au nombre de logements nécessaires en appliquant la norme.

Cette même norme, appliquée à l’évolution rétrospective de la population, sert également à calculer le nombre de logements qu’il aurait fallu construire depuis 1914, puis le retard par rapport au nombre effectivement construits, auquel s’ajoute le nombre de logements détruits au cours des deux guerres. Henry travaille sous l’hypothèse qu’il n’y avait pas de retard en 1914.

L’évaluation du besoin de renouvellement ne repose, elle, sur aucune hypothèse. Henry considère simplement qu’une durée de vie moyenne des immeubles de 100 ans est « couramment admise » et fonde son estimation sur cette base.

Le résultat est donc forcément très approximatif. Mais en 1950, peu importe de se tromper de 500 000 unités, ou même d’un million : l’important est l’ordre de grandeur qui conduira à l’évaluation de l’effort nécessaire pour atteindre l’objectif, permettre à l’ensemble de la population française de se loger correctement au regard de la norme retenue.




ENGAGEMENT DE L’ÉTAT ET CONSTRUCTION DE MASSE



Décollage de la construction à partir du milieu des années cinquante

Les besoins étaient amplifiés par la reprise de la natalité et l’exode rural, la France étant alors, comparativement à l’Angleterre et à l’Allemagne, un pays peu urbanisé. La population française augmentera de 12 millions d’habitants entre 1946 et 1975, passant de 40,5 à 52,6 millions. La population urbaine croît pendant la même période de près de 18 millions d’habitants : elle représentait 53 % de la population totale en 1946, sa part atteindra 75 % en 1975 ! Or la construction tarde à redémarrer, et les conditions de logement continueront à se dégrader pendant quelques années. La nécessité d’un engagement massif de l’État, seul capable d’assumer le financement d’un programme de construction ambitieux de nature à résorber la pénurie, est alors largement reconnue, en raison notamment de l’absence de circuits de financements adéquats. Ce n’est pourtant que plusieurs années plus tard que la construction de logements neufs décollera vraiment, car la France doit supporter le coût, de plus en plus élevé, de la guerre d’Indochine. Ce coût atteint en 1951 près de 300 milliards de francs, soit environ un tiers du déficit budgétaire et près de 10 % du total des dépenses de l’État. Les deux années suivantes, malgré la contribution américaine, le montant à la charge de la France sera du même ordre.11 Pendant cette période, la crise s’est aggravée. Elle atteint son paroxysme en 1954, année au début de laquelle l’Abbé Pierre lance son appel. La guerre d’Indochine prend fin quelques mois plus tard et la construction de logements va enfin pouvoir décoller (cf. tableau 2).

Faute d’avoir été en mesure d’agir plus tôt, les gouvernements de l’époque durent donc répondre dans l’urgence au déficit quantitatif, qui s’était aggravé depuis 1950. Ils le firent grâce à un engagement financier considérablement accru. Les aides à la pierre prirent plusieurs formes, privilégiant d’abord l’accession à la propriété de ménages relativement aisés ; à partir de 1953, l’augmentation du montant des aides permet de les ouvrir à une clientèle plus sociale. S’y ajoutèrent quelques milliers de logements en accession à la propriété construits par les organismes d’HLM. La construction de logements locatifs sociaux représentait alors des volumes modestes et ne dépassa 50 000 logements par an qu’à partir de 1955. Elle allait, dans les années qui suivent, augmenter rapidement pour dépasser 100 000 unités à partir de 1965 et jusqu’en 1975, avec un maximum de 127 000 mises en chantier en 197312. Entre 1960 et 1975, environ 1,7 million de logements locatifs sociaux auront ainsi été construits, dont une partie importante fut érigée, à partir de 1959, dans les zones à urbaniser en priorité (ZUP), créées pour éviter la dispersion des logements construits et favoriser la création d’équipements collectifs : « Le décret sur les ZUP tire les leçons des difficultés des premiers grands ensembles : elles doivent regrouper méthodiquement les constructions, entraver la spéculation, fédérer la construction des équipements collectifs indispensables dont les communes sont déchargées »13. Il en résulta une concentration des nouveaux logements sociaux qui ne prit fin qu’avec la circulaire Guichard de 1973, laquelle plafonnait le nombre de logements pouvant être construits14 dans les zones d’aménagement concerté (ZAC), qui avaient succédé aux ZUP.

Figure 12. Mises en chantier de logements de 1953 à 1977 (en milliers)
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Source : B. Lefèvre, M. Mouillart et S. Occhipinti, « Politique du logement, cinquante ans pour un échec », L’harmattan, 1991





Les grands ensembles

L’essentiel de cette production de masse constitue ce que l’on a appelé les grands ensembles. L’expression, dont il n’existe pas de définition précise, renvoie évidemment à la taille des groupes immobiliers. Toutefois, selon Pierre Merlin, « ce qui caractérise les grands ensembles est moins leur dimension que l’esprit et les conditions dans lesquels ils furent construits »15. Il s’agissait en effet de construire rapidement, sans trop se préoccuper de planification urbaine. On disposait pour cela d’un modèle en rupture avec les formes urbaines traditionnelles, celui proposé par la Charte d’Athènes, manifeste des idées prônées par le « mouvement moderne » dans les domaines de l’architecture et de l’urbanisme. Idées dont Eugène Claudius-Petit, ministre de la reconstruction et de l’urbanisme de 1948 à 1953 et proche de Le Corbusier, fut l’un des plus éminents promoteurs. « Les idées de la Charte d’Athènes étaient devenue dominantes (…). Les architectes se présentaient presque tous comme des disciples de Le Corbusier »16.

Comme nous l’avons indiqué dans la première partie de ce chapitre, au lendemain de la seconde guerre mondiale, de nombreux pays européens durent, comme la France, faire face à une pénurie de logements. Cependant, si les principes de la Charte d’Athènes ont eu une influence dépassant largement le cadre hexagonal, rares sont les pays où ils ont été mis en œuvre de façon aussi systématique. Certains, comme le Royaume-Uni, ont préféré promouvoir le développement de la maison individuelle. D’autres ont privilégié le collectif, mais avec plus de discernement et en évitant les excès commis en France. Le choix de la France peut s’expliquer par le fait que les responsables politiques et administratifs en charge de la construction « sont intellectuellement formés et marqués par la condamnation du laisser-faire supposé de la Troisième République et de son épisode urbain le plus condamnable, l’extension anarchique du pavillonnaire banlieusard »17. Il répondait également à la nécessité de construire en masse – d’où la procédure dérogatoire des ZUP – et à faible coût, ce qui semblait impossible sans recourir à des formes urbaines et à des techniques nouvelles.

C’est ainsi qu’en quelques années sortent de terre de nouveaux quartiers constitués de barres et de tours, le plus souvent à la périphérie des villes et dans lesquels les HLM prédominent largement, quand ils ne constituent pas la totalité des logements.

Les grands ensembles ont rapidement été l’objet de critiques : « ils ne sont pas le résultat d’une opération d’urbanisme planifié et ne sont pas pensés avec un projet d’aménagement du territoire ; privés d’équipements, leurs habitants ne peuvent recréer une vie urbaine ; ils constituent des cités-dortoirs, sans aucun souci de l’équilibre emploi-résidence, simple juxtaposition de logements par application rigide du zoning fonctionnaliste. »18. Il faut ajouter que les locataires des grands ensembles se sont paupérisés. « A partir du milieu des années soixante-dix, les ménages d’ouvriers qualifiés, d’employés et de techniciens, pour lesquels ces grands ensembles avaient été réalisés, se sont mis à les quitter assez massivement, préférant d’autres types d’habitat plus valorisés ou correspondant mieux à leurs aspirations (locatif privé, et surtout accession [à la propriété], largement en individuel). Avec ce parc de grande taille et à bas loyer, ces quartiers se sont révélés parfaitement adaptés (du moins de ce point de vue, car en ce qui concerne les formes architecturales et urbaines, c’était autre chose…) à accueillir des populations très pauvres, marginalisées ou issues de l’immigration, qui n’avaient pas jusqu’alors accès à un logement digne de ce nom19 ou ne résidaient pas encore sur le territoire national. C’est alors que ces quartiers ont commencé à prendre les caractéristiques démographiques et sociales qui n’ont fait ensuite que s’accentuer au cours du dernier quart de siècle. »20.

Une autre raison de la concentration de ménages pauvres dans ces quartiers est que les loyers y sont moins élevés que dans le parc plus récent, du fait notamment de la diminution de l’aide à la pierre consécutivement à la réforme du financement du logement de 1977.






EFFORT QUALITATIF ET POLITIQUE DE LA VILLE


À partir de la fin des années 1970, l’action de l’État va s’infléchir : il s’agira moins, désormais, d’atteindre des objectifs quantitatifs globaux pour la construction neuve que de permettre à tous, y compris aux plus démunis, l’accès à un habitat de qualité. Dans la ligne des conclusions des rapports Barre et Nora, le rapport du comité habitat du septième plan (1976-1980)21 affirme clairement cet objectif et les conséquences qu’il implique : « promouvoir partout un habitat de qualité » et « aider les plus démunis ». L’action régulatrice de l’État s’exercera en priorité sur la demande par le biais des aides personnelles, alors que l’action sur l’offre se concentrera sur la construction de logements sociaux (« Avant le volume total de la construction neuve... assurer la construction de logements à caractère social »). Par ailleurs, pour combler au moins partiellement le retard qualitatif du parc de logements français par rapport à ceux des pays d’Europe du Nord, le septième plan retient l’objectif de diminuer de moitié (de 40 % à 20 %) en cinq ans le pourcentage de logements inconfortables, ce qui correspond à l’amélioration de 250 000 logements par an.

Bien que la référence aux besoins en construction neuve soit encore présente dans ce rapport, il ne s’agit donc plus de l’objectif principal. La priorité n’est plus la construction de masse, mais l’amélioration de la qualité des logements. Le rapport émet d’ailleurs un certain nombre de critiques quant à la méthode d’évaluation des besoins par l’INSEE, notamment parce qu’elle met sur le même plan tous les logements, sans prendre en compte leur adéquation à la taille des ménages qui les occupent, ni leur qualité : « On ne se satisfera pas, au surplus, des seuls besoins recensés. Il faut y intégrer, dans la mesure du possible, la demande non exprimée, en analysant le degré de peuplement des logements à l’aide de critères d’habitabilité et de confort plus adaptés au mode de vie actuel que ne le sont les normes habituellement retenues pour apprécier le surpeuplement. Il faut, parallèlement, analyser les conditions de l’offre sur les marchés locaux. Les normes de confort se limitant au confort sanitaire sont très insuffisantes pour rendre compte des qualités minimales exigibles aujourd’hui d’un logement ».

La fin des années 1970 marque aussi la priorité donnée aux aides à la demande. L’aide personnalisée au logement est instituée pour les locataires du secteur social conventionné. Parallèlement, l’aide à la pierre diminue, avec pour corollaire l’augmentation des loyers d’équilibre22.


Priorité à la réhabilitation

La pénurie étant considérée comme résorbée, on peut abandonner la production de masse : c’est la fin de la construction des grands ensembles. Le nombre de mises en chantier diminue sensiblement, et les nouveaux logements sociaux, qui ne se distinguent plus guère, ni par la taille, ni par l’aspect des immeubles, de la production privée, se fondent dans le paysage. Le parc social s’accroît également par l’acquisition-amélioration, qui consiste à acheter des immeubles existants qui feront l’objet de travaux leur permettant de satisfaire aux normes de qualité et de confort.

Malgré cela, l’image des HLM va rester durablement marquée par les grands ensembles comme le note J.-C. Driant : « Le résultat de cette nouvelle production sociale de grande qualité », écrit-il, « se révèle paradoxal. Pour l’opinion, ces logements sociaux de grande qualité devenaient impossibles à distinguer de la production privée ; ils n’étaient pas identifiés comme “sociaux” et laissaient aux tours et aux barres des grands ensembles l’exclusivité de l’étiquette infamante de HLM »23.

Le constat fait en 1975, dans le rapport Nora-Eveno, du défaut de qualité et de l’absence de confort d’une part importante du parc de logements a conduit les auteurs à préconiser le lancement d’opérations groupées de réhabilitation. Le parc privé est, bien sûr, le principal concerné car il comprend une forte proportion de logements mal entretenus, voire insalubres et/ou ne disposant pas des éléments de base du confort sanitaire : c’est le début des opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH), dans ce qu’on appellera le « parc social de fait », car il loge l’essentiel des ménages les plus modestes.

Plus récent, le parc social n’est pas explicitement visé par le rapport sus-cité car il est, lui, « aux normes modernes », en ce sens que les logements construits dans les décennies précédentes sont dotés d’équipements sanitaires, souvent de chauffage central. Mais les grands ensembles souffrent, outre des défauts signalés plus haut liés à leur conception, d’une dégradation rapide qui résulte de la piètre qualité de la construction et d’un défaut d’entretien. À quoi s’ajoute la dégradation de la vie sociale dans les quartiers où ils prédominent. De fait, comme le montre le graphique ci-dessous, les logements sociaux construits entre 1960 et 1979 font aujourd’hui, pour près de la moitié, partie des quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV) dont ils constituent la plus grande part.

Figure 13. logements sociaux en et hors QPV, selon la date de construction

[image: Figure 13. logements sociaux en et hors QPV, selon la date de construction]

Source : RPLS 2019

Le phénomène de déqualification a été décrit par J.-M. Stébé : « Ainsi le grand ensemble, initialement emblème du progrès et de la modernité, convoité pendant plus de dix ans par une bonne partie de la population française, s’est vu rapidement couvert d’opprobre. Les réactions de rejet et d’ostracisme, qui se sont structurées à partir d’éléments tels que le gigantisme des constructions, la forte densité de peuplement, les détériorations rapides du bâti ou encore la monotonie du cadre de vie, ont été nombreuses et parfois violentes. La réputation faite aux grands ensembles d’être des foyers générateurs d’inadaptation et de “mal-vivre”, mais aussi plus prosaïquement le développement de la vacance et la crise financière de certains organismes HLM, ont contraint les pouvoirs publics à prendre, dès le début des années 1970, des initiatives en vue de leur redonner une image valorisante (à « redorer le blason ») des quartiers d’habitat social dégradés et rejetés. »24

À l’origine, la réhabilitation ne concerne guère que les bâtiments. La prise de conscience de la nécessité d’améliorer la vie sociale dans les grands ensembles, et pas seulement le cadre bâti, ne se développe que de façon très progressive. Elle se manifeste initialement par la création en 1973 d’un groupe de réflexion baptisé « Habitat et vie sociale » (HVS), qui se transforme rapidement en un comité permanent de coordination HVS, lequel lance, à titre expérimental, 13 opérations de revitalisation de zones d’habitat social dégradé. Il en ressort notamment que les opérations doivent être pilotées par les municipalités, associer les partenaires locaux et que le succès de ce type d’opération exige la participation des habitants à leur élaboration. Selon Thibault Tellier, « Avec “HVS”, l’habitant a vocation, du moins en théorie, pour la première fois dans notre histoire urbaine, à devenir un acteur à part entière de la définition de son propre cadre de vie »25.

Au total, la procédure HVS a concerné une centaine de grands ensembles d’habitat social pour un coût moyen de 60 000 Francs par logement, financés pour l’essentiel par des subventions publiques dont la prime pour l’amélioration des logements à usage social, plus connue sous l’acronyme de Palulos, représente environ les trois quarts26. Cette prime jouera par la suite un rôle essentiel dans le financement de la réhabilitation. Elle est toujours en vigueur en 2021.

Les objectifs n’ont pas vraiment été atteints, les interventions restant centrées sur l’amélioration des logements. La participation des habitants n’a pas été à la hauteur des espérances et l’engagement des responsables locaux s’est révélé très inégal. Comme le montre un bilan rétrospectif effectué à l’initiative du Conseil national des villes27, « 40 ans plus tard, la plupart de ces quartiers sont toujours situés dans le périmètre des quartiers prioritaires, tout en ayant bénéficié, dans l’intervalle, de la plupart des dispositifs de la politique de la ville qui ont succédé à HVS ». Bien qu’ils aient subi de profondes transformations, « ils conservent dans leur immense majorité une vocation d’accueil des populations les plus fragiles ». Seuls 20 % « affichent aujourd’hui des signes d’un certain renouveau d’attractivité, à travers l’attractivité du patrimoine social (pas de vacance, retour d’anciens locataires, arrivée de nouveaux profils...) et la bonne commercialisation des nouveaux programmes immobiliers. »




De la réhabilitation à la politique de la ville

La procédure HVS est néanmoins aujourd’hui considérée comme à l’origine de la politique de la ville, car c’est la première tentative d’élargir les actions à des dimensions plus larges que la seule intervention sur le bâti. Les démarches de développement social des quartiers (DSQ), puis, successivement, de développement social urbain (DSU) et de contrat de ville qui vont lui succéder, en réaction notamment à des événements ayant attiré l’attention (le « rodéo » des Minguettes en 1981, les émeutes de Vaulx-en-Velin en 1990), chercheront à élargir encore le périmètre de la globalisation des actions, l’étendant notamment à l’insertion professionnelle et sociale, la prévention de la délinquance, la présence des services publics, la résorption du chômage, l’insertion des populations d’origine étrangère.

La notion de ville reste toutefois ambiguë au regard de l’architecture institutionnelle. En effet, malgré les lois de décentralisation de 1983, l’instance principale au niveau local reste la commune. Or celle-ci ne se confond pas, loin s’en faut, avec le périmètre des agglomérations. Sans même évoquer le cas de l’agglomération parisienne, pensons à celles de Lyon, Bordeaux ou Lille, dont chacune se compose de plusieurs communes sans qu’un organe de décision communautaire dispose de compétence en matière de politique de l’habitat, et encore moins dans les autres domaines concernés.

La nomination, en décembre 1990, d’un ministre de la ville illustre cette ambiguïté. Car il s’agit d’un ministre sans ministère, sans services propres – à l’exception de la délégation ministérielle à la ville –, qui aura pour difficile tâche de coordonner les actions des ministères ou organes administratifs concernés. L’organisation de la politique de la ville est alors devenue, au plan national comme au plan local, d’une grande complexité28. Cette complexité se manifeste aussi par la multiplicité des dispositifs de mise en œuvre de la politique de développement social urbain.

Cette évolution s’accompagne d’une croissance rapide des budgets consacrés au traitement des problèmes urbains, au sein desquels la Palulos occupe une place très importante. Gérés par le ministère chargé du logement, les crédits Palulos sont en effet une manne pour les organismes de logement social dont beaucoup sont dans une situation financière précaire, en raison notamment des conséquences de l’accroissement du chômage. Dans les villes les plus touchées, comme Saint-Etienne, la demande locative baisse, la concurrence du secteur locatif privé – dont les loyers sont parfois moins élevés que ceux du secteur social – entraîne une augmentation de la vacance et les impayés explosent. D’une façon générale, les organismes se sont lourdement endettés au cours de la période de construction de masse et les plans de financement ont largement sous-évalué le coût de l’entretien des immeubles construits.

En simplifiant quelque peu, on peut donc dire que l’aide personnelle finance les augmentations de loyer qui permettront aux organismes gestionnaires d’assurer l’équilibre de leurs comptes. En outre, les organismes peuvent espérer que la réhabilitation, en améliorant l’image des immeubles concernés, permettra d’attirer des ménages des classes moyennes et de faire baisser les taux de vacance.

On est loin, dans cette vision, de celle des promoteurs de la politique de la ville. Le fait est que les organismes d’HLM considèrent que leur métier est d’entretenir leur patrimoine et d’en assurer la gestion locative, non d’être des travailleurs sociaux ou des animateurs de la vie sociale, même si, progressivement, ils seront amenés à reconnaître l’importance de leurs relations avec les habitants. Une culture semblable prévaut au ministère chargé du logement, bien que la direction de la construction, chargée de la programmation des crédits et de la tutelle des organismes, devienne au début des années 1990 la direction de l’habitat et de la construction. Qui plus est, certains organismes ont délibérément organisé la ghettoïsation de certains quartiers, en proposant à leurs « bons locataires » des logements dans leurs meilleurs immeubles réhabilités et en confinant les autres – immigrés notamment – dans les quartiers stigmatisés.

En outre, la difficulté de coordonner les différents acteurs, l’engagement souvent insuffisant – voire parfois le refus d’intervenir – des collectivités territoriales, leurs relations souvent empreintes de méfiance réciproque avec les services de l’État rendent difficile la mise en œuvre d’actions globales. Quant à la participation des habitants, leitmotiv des directives relatives à la politique de la ville, elle est souvent plus théorique qu’effective, faute de structures d’organisation des habitants et aussi, bien souvent, parce qu’elle est organisée pour n’être que de façade.

Ces différentes raisons expliquent pour une part les résultats décevants des thérapeutiques appliquées aux grands ensembles. On peut toutefois se demander si les objectifs poursuivis avaient une chance d’être atteints, quelles que soient les actions mises en œuvre. Chercher à redonner de l’attractivité à des quartiers stigmatisés, dont la sociologie s’est profondément modifiée depuis la construction des immeubles qui les constituent, c’est en quelque sorte espérer un retour en arrière qui a d’autant moins de chances de se réaliser que les conditions économiques ont changé. Le ralentissement de la croissance économique consécutif au choc pétrolier a entraîné l’augmentation du chômage, qui affecte particulièrement les emplois ouvriers et, par contrecoup, la structure de l’occupation des logements.

On ne s’étonnera donc pas de ce que la Cour des comptes porte, au début des années 2000, un jugement sans complaisance sur la politique de la ville. Les critiques qu’elle formule découlent, en quelque sorte, de la philosophie de cette politique, qui requiert l’implication de nombreux partenaires, au plan national comme au plan local, et dont les instruments se sont forgés au fil du temps. Il en résulte un enchevêtrement des procédures et un certain flou dans le rôle des différents intervenants qui génèrent une grande complexité, au point que « l’énergie dépensée à faire fonctionner de manière satisfaisante ce système sophistiqué (réunions, échanges d’informations, concertation, négociation) serait probablement mieux utilisée à mettre en œuvre des opérations concrètes dans un système contractuel « allégé » ». Elle relève aussi, notamment, l’imprécision de ses objectifs, aussi bien au plan national qu’au plan local, l’absence de hiérarchisation des interventions, l’inflation du nombre de territoires concernés et constate que la politique de la ville exige une dynamique d’actions « horizontales » qui est en opposition avec l’organisation « verticale » des services de l’État.




Les années 2000 et la rénovation urbaine

Ces critiques, largement reprises à son compte par Jean-Louis Borloo, ont contribué à motiver l’élaboration de la loi d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine, promulguée le 1er août 2003, dite « Loi Borloo ». Le but poursuivi et les moyens mis en œuvre sont résumés dans la présentation d’un rapport à l’Assemblée nationale29 qui met en évidence la volonté de rupture avec les pratiques antérieures :

Ce texte avait pour ambition de « réduire les inégalités sociales et les écarts de développement entre les territoires », par l’élaboration de conventions et de programmes d’action dans les zones urbaines sensibles.

Par une mobilisation sans précédent des crédits de l’État, des collectivités locales et des partenaires sociaux en faveur de la rénovation urbaine, et la création d’une agence nationale en charge de la gestion d’un programme pluriannuel de rénovation des quartiers sensibles, le législateur entendait ainsi refonder les quartiers en difficulté tout en rompant radicalement avec les méthodes traditionnelles du renouvellement urbain, qu’incarnaient les grands projets de ville. Cette volonté de promouvoir un véritable changement de culture de la politique de la ville – grâce à la création d’un guichet unique rassemblant tous les acteurs du renouvellement urbain, la définition d’une programmation pluriannuelle des crédits de l’État et le développement d’un partenariat conventionnel – s’inscrivait dans une logique de promotion de grands principes essentiels à la cohésion sociale, tels que la mixité de l’habitat et l’égalité des chances. »

La volonté de rupture se manifeste d’ailleurs, comme l’a noté Olivier Piron, dans le titre même de la loi où réapparaît le terme de rénovation urbaine, une politique lancée dans les débuts de la Ve République qui « s’attaquait au patrimoine bâti vétuste de centre-ville »30 en n’hésitant pas devant les démolitions. « Le renouvellement urbain, qui prit progressivement sa place, était, lui axé sur la réhabilitation de l’existant. La loi Borloo « a remis à jour, et avec quelle vigueur, une politique nommée rénovation urbaine, d’abord axée sur une énergique démolition du patrimoine locatif social trop difficile à réhabiliter »31. La démolition n’était, certes, pas totalement taboue dans les opérations de renouvellement urbain, et elle avait été utilisée dans certains cas, lorsque la réhabilitation n’avait pas donné les résultats escomptés. Un exemple emblématique est celui de la « Muraille de Chine », un immeuble de 450 logements, 270 mètres de long et 48 mètres de haut situé dans le quartier Montchovet à Saint-Etienne, réhabilité en 1985 et démoli en 2000. On change toutefois d’échelle avec la mise en œuvre de la nouvelle politique. Les modalités de financement par l’ANRU de ces opérations, en particulier de la démolition des immeubles, qui prennent en charge le coût technique de la démolition, le relogement et les pertes d’exploitation futures des immeubles appelés à disparaître, ont réduit les réticences des bailleurs et des élus concernés et expliquent la rapidité du démarrage du programme.
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